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Etat des analyses de l’accident de la centrale nucléaire de Fukushima (Japon) 
et des mesures et contrôles de sécurité anticipés dans les centrales nucléaires 
suisses 
 

1 Résumé 

Le 11 mars 2011, le plus fort tremblement de terre connu dans l’histoire du Japon a frappé la côte 
nord-est du pays. Toutes les centrales nucléaires touchées ont bien supporté les effets directs du 
séisme. Mais le tsunami déclenché par le séisme a ensuite détruit sur l’aire de la centrale nucléaire de 
Fukushima Daiichi de nombreuses installations auxiliaires, prises d’eau, tuyauteries, etc., provoquant 
des défaillances au niveau de l’alimentation en électricité et en eau de refroidissement des six réac-
teurs du site. Les mesures de gestion de crise prises n’ont pas réussi à éviter d’importants dégâts 
dans quatre réacteurs. Il en a résulté de considérables relâchements de radioactivité dans 
l’environnement. La  population a été évacuée sur une large zone. 

Après tout événement important observé dans une centrale nucléaire, la question de l’applicabilité à la 
Suisse doit être analysée avec soin. Il faut examiner en tout premier lieu si des mesures directes et à 
moyen terme doivent être prises en Suisse. Pour ce faire, l’IFSN a instauré une task-force interne.  

Sur la base de l’état actuel des connaissances sur les causes de l’accident au Japon, les recherches 
en Suisse se concentrent sur les hypothèses de risque concernant les séismes et les inondations, sur 
la disponibilité de l’électricité et de l’eau de refroidissement en cas d’événements extrêmes, ainsi que 
sur la gestion de crise. 

On peut techniquement bien retracer le déroulement de l’accident de Fukushima et observer que des 
phénomènes inattendus ne sont pas survenus. Ces dernières années en Suisse, le risque lié à des 
événements naturels a fait l’objet de nouvelles évaluations à la lumière des connaissances scientifi-
ques les plus récentes. A l’échelle mondiale, ce risque se situe à un niveau assez bas à moyen. Des 
événements extrêmes, comparables à ceux de Fukushima, surviennent très rarement en Suisse. Les 
enseignements que nous pouvons tirer des faits qui se sont déroulés au Japon ne remettent donc pas 
fondamentalement en question la sécurité des centrales nucléaires dans notre pays.  

Dans une première étape des analyses, la task-force de l’IFSN en a donc conclu que la population 
suisse ne courait pas de danger immédiat et qu’aucune centrale nucléaire du pays ne devait dont être 
arrêtée à titre de précaution.   

Après des événements importants, classés au niveau 2 ou à un niveau supérieur sur l’échelle interna-
tionale de gravité des événements nucléaires INES, il faut contrôler si les critères de mise hors service 
ont été atteints. L’IFSN a ordonné ce contrôle le 18 mars 2011. Il s’agit notamment de démontrer la 
maîtrise, sur le plan de la sécurité, de la combinaison d’un séisme et d’une inondation due à ce 
séisme, exercice particulièrement exigeant. On attend dans l’ensemble des exploitants des centrales 
nucléaires trois preuves qu’ils devront apporter de manière échelonnée: 

• Preuve de la maîtrise d’un séisme survenant une fois tous les 10'000 ans, d’ici le 31 mars 
2012. 

• Preuve de la maîtrise d’une inondation survenant une fois tous les 10'000 ans, d’ici le 30 juin 
2011. 
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• Preuve de la maîtrise de la combinaison d’un séisme et d’une rupture de barrage due à ce 
séisme, dans la zone d’influence de la centrale nucléaire, d’ici le 31 mars 2012. 

Si les exploitants ne parviennent pas à démontrer dans ces délais qu’un dommage avec irradiation 
accrue peut être exclu, l’IFSN ordonnera la mise hors service provisoire de la centrale concernée. 
D’éventuelles mesures de rééquipement seront mises en œuvre pendant l’arrêt de la centrale nu-
cléaire.  

Même si aucun danger immédiat n’est encouru et que les critères de mise hors service ne sont pas 
atteints, l’événement sera évalué quant aux effets sur la sécurité. Dans le cadre de cette analyse, les 
mesures nécessaires pour accroître la sécurité seront élaborées et réalisées. Ces travaux dureront 
probablement plusieurs années et peuvent être entrepris pendant que la centrale nucléaire est en 
service.  

Nous en sommes actuellement au stade initial de l’analyse des événements. L’IFSN a déjà ordonné 
de premières mesures immédiates dans le domaine de la gestion de crise.  Pour lutter contre de gra-
ves accidents, chaque centrale nucléaire doit notamment avoir accès d’ici le 1er juin 2011 à un dépôt 
externe disposant d’équipements de sécurité supplémentaires.   

L’IFSN a par ailleurs déjà invité les détenteurs d’autorisation à contrôler de nouveau, avant le 31 mars 
2011, l’alimentation en eau de refroidissement ainsi que la protection et le refroidissement des pisci-
nes d’assemblages combustibles sur la base des enseignements de Fukushima. 

L’IFSN a entretemps contrôlé les rapports remis dans les délais et identifié des points faibles, notam-
ment au niveau du refroidissement des piscines d’assemblages combustibles en situations d’urgence. 
Mais une mise hors service provisoire n’est pas pour autant nécessaire. 

Dans une nouvelle décision, notifiée aux détenteurs d’autorisation le 5 mai 2011, l’IFSN exige des 
propositions de mesures visant à remédier aux points faibles identifiés, ainsi que des preuves sup-
plémentaires de la sécurité des piscines d’assemblages combustibles face aux séismes et aux inon-
dations et de leur protection contre des explosions d’hydrogène.  

Les dispositions de l’IFSN comprennent ainsi une série d’analyses et de mesures échelonnées dans 
le temps. Les échéances les plus importantes sont fixées au 30 juin 2011 et au 31 mars 2012. Il fau-
dra d’ici là apporter les preuves des critères de mise hors service, déterminants pour l’exploitation 
ultérieure des centrales nucléaires. 

Parallèlement aux travaux en cours en Suisse, d’autres contrôles auront lieu pour permettre de com-
parer les résultats de l’IFSN et les soumettre à un examen indépendant. Il s’agit notamment du stress 
test de l’UE (test de résistance), qui sera réalisé aussi pour les centrales nucléaires suisses, ainsi que 
de la mission de contrôle de l’AIEA prévue pour novembre 2011, au cours de laquelle des experts 
internationaux analyseront la pratique de la surveillance de l’IFSN. De plus, pour les décisions impor-
tantes de l’IFSN, il sera possible de demander un deuxième avis à la Commission fédérale de sécurité 
nucléaire (CSN).  

Les enseignements de l’accident de Fukushima n’ont jusqu’à présent pas révélé de besoin de chan-
gement fondamental des bases légales suisses. Mais Fukushima a soulevé des questions d’organi-
sation et de planification à propos des concepts de protection d’urgence en Suisse. A Fukushima, 
l’évacuation se prolonge depuis déjà plus d’un mois. On ne pourrait guère imposer une durée 
d’évacuation aussi longue en cas de séjour dans des abris, comme cela est prévu aujourd’hui en 
Suisse. Il faudrait donc poursuivre en priorité les travaux de planification et de mise en œuvre de 
l’évacuation préventive prévue par la loi.   

En raison des difficultés observées, rencontrées par l’équipe d’exploitation japonaise, l’IFSN recom-
mande aux autorités fédérales compétentes de veiller à ce qu’en cas d’accidents graves, on puisse 
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désormais rapidement faire appel à des unités spécialisées, dotées de leur propre personnel et de 
leur propre matériel, pour soutenir l’équipe en place.  

 

2 Interprétation du déroulement de l’accident 

Le 11 mars 2011, le plus fort tremblement de terre connu dans l’histoire du Japon a frappé la côte 
nord-est du pays. 14 réacteurs répartis sur quatre sites ont été directement touchés par le séisme. Les 
onze réacteurs en service au moment du séisme se sont arrêtés automatiquement. D’après l’état ac-
tuel des informations, tous les réacteurs ont bien supporté les effets directs du séisme. Le tremble-
ment de terre a fortement endommagé l’infrastructure à l’extérieur des centrales nucléaires, détruisant 
notamment des conduites à haute tension et ce faisant une large partie du réseau électrique.   

Même un réacteur à l’arrêt doit continuer à être refroidi en raison de la chaleur résiduelle encore pro-
duite. On a besoin pour cela d’électricité et d’eau de refroidissement. Comme le réseau électrique 
externe était tombé en panne, on avait démarré avec succès dans toutes les centrales nucléaires 
concernées les générateurs diesel d’urgence prévus dans ce cas.  

Près d’une heure après le séisme, le tsunami a atteint la côte. La région autour de Fukushima, com-
prenant les sites des centrales nucléaires de Fukushima Daiichi et de Fukushima Daini, a été particu-
lièrement touchée. Ces centrales nucléaires avaient été dimensionnées pour résister à des tsunamis 
dont les vagues atteignaient environ 6 m. La vague du tsunami qui a déferlé avait environ 14 m de 
haut et a inondé les deux sites des centrales nucléaires.  

Ce tsunami de force moyenne pour le Japon a détruit sur le site de Fukushima Daiichi de nombreuses 
installations auxiliaires, prises d’eau, tuyauteries, etc. qui se trouvaient sur l’aire de la centrale, provo-
quant des défaillances au niveau de l’alimentation électrique de secours et de l’alimentation en eau de 
refroidissement des six réacteurs du site. Trois de ces réacteurs étaient en service au moment du 
tremblement de terre, trois autres à l’arrêt pour révision. Le site de Fukushima Daini étant situé un peu 
plus en altitude, seule l’alimentation en eau de refroidissement est tombée en panne; l’alimentation 
électrique de secours est restée opérationnelle. 

Bien que la centrale nucléaire de Fukushima Daini ait été touchée par un événement extrême dépas-
sant largement le dimensionnement de l’installation, l’équipe d’exploitation a pris les mesures de pro-
tection d’urgence et a pu stabiliser les quatre réacteurs pendant trois jours, sans apport d’eau de re-
froidissement externe, jusqu’à ce que les pompes des prises d’eau de mer soient réparées.  

Il n’en a pas été de même sur le site de Fukushima Daiichi. Comme on l’a déjà mentionné, non seu-
lement l’alimentation en eau de refroidissement, mais aussi l’alimentation électrique de secours 
étaient tombées en panne. Les deux réacteurs 2 et 3 les plus récents disposaient encore d’une 
pompe de refroidissement d’urgence à vapeur et ont ainsi pu être refroidis pendant 14 et 21 heures, 
jusqu’à ce que les batteries soient vides et que plus aucune commande ne soit donc possible. Le plus 
ancien réacteur No 1 n’était pas équipé d’une pompe de secours de ce type et n’a plus pu être refroidi 
une heure déjà après l’arrivée du tsunami.  

Sans refroidissement, l’eau s’est évaporée dans le réacteur, le niveau d’eau a baissé et les assem-
blages combustibles ont toujours plus surchauffé. A partir de 1200°C environ, le matériel de la gaine 
des assemblages combustibles réagit à la vapeur d’eau. Cette réaction a produit de l’hydrogène et de 
la chaleur supplémentaire. Les gaines ont alors été fortement endommagées. Les assemblages com-
bustibles se sont rompus et ont selon toute apparence fondu aussi en partie. Beaucoup de radioactivi-
té s’est alors libérée.  

La vapeur d’eau et l’hydrogène produits ont entraîné une forte augmentation de pression dans 
l’enceinte de confinement, gaine de sécurité qui entoure le réacteur. Pour éviter de nouveaux dégâts, 
on a fait passer par des vannes le mélange fortement radioactif de vapeur, azote et hydrogène, dans 
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le bâtiment réacteur. L’hydrogène dans les bâtiments réacteurs a explosé et détruit les constructions 
du toit des tranches 1 et 3, ainsi que l’enceinte de confinement de la tranche 2.  

La radioactivité qui se trouvait dans les bâtiments réacteurs est ainsi parvenue dans l’environnement. 
Plus de radioactivité encore a atteint l’environnement lorsque, le 15 mars 2011, l’eau des piscines des 
assemblages combustibles des réacteurs 3 et 4 a commencé à entrer en ébullition suite à un apport 
d’eau insuffisant et que les assemblages combustibles qui y étaient stockés ont été endommagés. 

La population vivant dans un rayon de 20 km autour de la centrale nucléaire a été évacuée très tôt et 
de manière professionnelle. Pour la zone allant jusqu’à 30 km, on a ordonné des mesures de prophy-
laxie par l’iode et demandé aux habitants de rester à la maison. La mise en œuvre précoce des mesu-
res de protection, soit avant que la radioactivité ne sorte de la centrale nucléaire, a permis d’éviter à la 
population des dommages directs. 

Techniquement, il n’y a pas eu de phénomène de surprise dans le déroulement de l’accident de Fu-
kushima. Sur la base d’une première analyse, on suppose que les réacteurs concernés présentent les 
défaillances suivantes au niveau de leur dimensionnement: 

• Absence de systèmes de secours d’urgence redondants, sûrs contre les inondations. 
• Absence d’une alimentation diversifiée en fluide caloporteur pour les systèmes de sécurité et 

de secours. 
• Protection insuffisante des piscines d’assemblages combustibles contre des effets internes et 

externes. 
• Pas de fonction de sécurité particulièrement protégée pour le refroidissement de la piscine 

d’assemblages combustibles. 
• Dépressurisation de l’enceinte de confinement à l’intérieur du bâtiment réacteur. 

De nombreuses questions restent en suspens concernant la gestion de crise au Japon. Il faut savoir 
que l’infrastructure à l’extérieur de la centrale était lourdement endommagée et que l’accès à 
l’intérieur et à l’extérieur de l’aire fortement entravé. Mais on ne s’explique guère pourquoi il a fallu 
autant de temps pour rétablir l’alimentation électrique de secours et le refroidissement. Si on avait 
réussi à brancher en temps utile des générateurs diesel mobiles et des pompes mobiles, on aurait pu 
éviter un endommagement du cœur au moins pour les réacteurs 2 et 3. Il est encore plus incompré-
hensible qu’il n’ait pas été possible, dans les trois premiers jours, d’injecter de l’eau dans les piscines 
d’assemblages combustibles et d’empêcher ainsi l’ébullition et le relâchement de radioactivité dans 
les piscines des réacteurs 3 et 4. 

Le soutien externe de l’équipe d’exploitation a été également insuffisant. Selon les informations dispo-
nibles, l’équipe d’exploitation est restée plusieurs jours entièrement livrée à elle-même et a été dépas-
sée par la situation. Ce n’est qu’avec beaucoup de retard qu’un soutien est arrivé à grand renfort de 
moyens mis en œuvre par l’armée japonaise et le corps de sapeurs pompiers de Tokyo. 

L’accident de Fukushima soulève aussi des questions quant aux exigences de sécurité légales en 
vigueur au Japon. Moins de quatre ans après le tremblement de terre de Kashiwasaki Kariwa le 16 
juillet 2007, des centrales nucléaires japonaises ont de nouveau été frappées par un séisme hors 
dimensionnement. De plus, ces 500 dernières années, le Japon a connu 19 tsunamis qui ont dépassé 
le dimensionnement des sites de Fukushima. Ces deux éléments permettent de douter des hypothè-
ses de risque définies dans la réglementation japonaise.  

On ne connait actuellement que les grandes lignes du déroulement de l’accident. Des informations 
précises sur le dimensionnement des installations touchées et sur les détails techniques font large-
ment défaut. De plus, la politique d’information très discrète des instances japonaises rend les études 
difficiles. Sur la base de l’état actuel des connaissances sur le déroulement de l’accident, les centrales 
nucléaires en service soulèvent pour l’IFSN les questions suivantes: 
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• Hypothèses de risque: les hypothèses de risque pour les séismes et les inondations à la 
base des preuves de la sécurité sont-elles toujours correctes? Les dommages consécutifs 
possibles ont-ils notamment été pris en compte de manière adéquate?  

• Evénements externes: les mesures de protection requises aujourd’hui contre des événe-
ments externes sont-elles suffisantes? Les systèmes d’alimentation en électricité et en eau de 
refroidissement du réacteur et des piscines d’assemblages combustibles sont-ils suffisam-
ment protégés contre des événements externes? 

• Accidents graves: les mesures de protection contre de graves défaillances hors dimension-
nement sont-elles suffisantes? Peut-on améliorer la disponibilité de l’électricité et de l’eau de 
refroidissement en cas notamment de défaillances persistantes? 

• Gestion de crise: des mesures de gestion de crise adéquates sont-elles prêtes en cas no-
tamment de défaillances persistantes? Un soutien externe de l’équipe d’exploitation est-il ga-
ranti aussi en cas de difficultés d’accès? 

 

3 Applicabilité à la Suisse 

Après tout événement important observé dans une installation nucléaire se pose la question de 
l’applicabilité à la situation suisse et des leçons nécessaires qu’il faut en tirer. L’IFSN a instauré une 
task-force interne pour clarifier ces questions. Les travaux n’en sont actuellement qu’au stade initial. 
Le déroulement de l’accident sera clarifié dans le cadre de vastes recherches. L’IFSN s’engagera 
activement aussi dans les comités d’études internationaux correspondants. 

Lors de l’analyse d’événements survenus à l’étranger et des mesures qui en sont déduites pour la 
Suisse, il est déterminant, conformément à la situation juridique en vigueur, de suivre une procédure 
en trois étapes, échelonnée en fonction du risque. Il s’agit de répondre à trois questions: 

1. Est-on exposé à un danger imminent? 
2. Un des critères nécessitant une mise hors service provisoire est-il rempli? 
3. Des mesures d’amélioration de la sécurité sont-elles nécessaires? 

Il faut analyser dans une première étape s’il y a un danger imminent. Le danger imminent décrit une 
situation dont le déroulement sans entrave a de grandes chances de conduire à un dommage dans un 
délai rapproché. En cas de danger imminent, l’IFSN peut, sur la base de l’art. 72 al. 3 de la loi sur 
l’énergie nucléaire (LENu, RS 732.1), ordonner des mesures immédiates qui s’écartent de 
l’autorisation accordée. L’IFSN peut notamment ordonner la mise hors service immédiate. Les analy-
ses nécessaires et les mesures de rééquipement éventuelles doivent être mises en œuvre pendant 
que la centrale nucléaire est arrêtée.  

Après des événements importants, classés au niveau 2 ou à un niveau supérieur sur l’échelle interna-
tionale de gravité des événements nucléaires INES, on contrôlera dans une deuxième étape si les 
critères de mise hors service ont été atteints. Conformément à l’art. 2 al. 1 let. c de l’ordonnance du 
DETEC sur la méthode et les standards de vérification des critères de la mise hors service provisoire 
d’une centrale nucléaire („ordonnance sur la mise hors service“, RS 732.114.5), le détenteur de 
l’autorisation est tenu d’examiner sans délai la conception de sa centrale nucléaire en ce qui concerne 
la capacité de refroidissement du cœur du réacteur après une défaillance, l’intégrité du circuit primaire 
ou l’intégrité de l’enceinte de confinement. Pendant les analyses pour cela nécessaires, la centrale 
nucléaire peut continuer à être exploitée. La mise hors service est décidée lorsque les analyses mon-
trent que les limites de dose, conformément à l’art. 94 al. 3–5 et à l’art. 96 al. 5 de l’ordonnance sur la 
radioprotection, ne sont pas respectées. D’éventuelles mesures de rééquipement doivent être mises 
en œuvre pendant que la centrale nucléaire est arrêtée. 
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Même quand il n’y a pas de danger imminent et que les critères de mise hors service ne sont pas 
atteints, l’événement doit être évalué, conformément à l’art. 33 al. 1 let. a de l’ordonnance sur 
l’énergie nucléaire (OENu, RS 732.11), quant à ses effets sur la sécurité et sur le risque en particulier. 
Dans le cadre de cette analyse des événements, il faut déduire les mesures nécessaires pour garantir 
ou augmenter la sécurité.  Dans le cas présent, on peut procéder tant à l’analyse des événements 
qu’à la mise en œuvre des mesures qui en sont déduites pendant que la centrale nucléaire est en 
service.  

Ces trois étapes de la procédure seront commentées dans les chapitres suivants.  

 

4 Contrôle quant au danger imminent 

On peut bien retracer le déroulement de l’accident de Fukushima d’après les destructions provoquées 
par le tsunami sur les installations auxiliaires situées sur l’aire de la centrale nucléaire. Technique-
ment, des phénomènes inattendus ne sont pas survenus. Le contrôle quant au danger imminent se 
réduit donc à la question de savoir si les risques liés à des événements naturels en Suisse doivent 
être en principe réévalués sur la base des enseignements de Fukushima.  

La Suisse n’est pas une zone sismique classique. Un séisme extrême suivi d’un tsunami, tel qu’il a 
frappé le Japon, peut être exclu pour la Suisse. Contrairement au Japon, la Suisse dispose en plus 
des réévaluations actuelles des risques liés aux séismes et aux inondations, sur la base des connais-
sances scientifiques les plus récentes. Il s’est ainsi avéré que le risque sismique avait été sous-évalué 
dans le passé. Par ailleurs, les niveaux maximums des inondations récemment déterminés sont en 
partie un peu plus élevés que les valeurs définies dans le passé. Mais les risques redéfinis se situent 
aussi à un niveau assez bas à moyen à l’échelle internationale.  

Sur la base de ces nouvelles connaissances, toutes les centrales nucléaires de Suisse ont révisé 
leurs études probabilistes de sécurité (EPS) en tenant compte des nouveaux risques sismiques et les 
ont remises à l’IFSN. Ces études probabilistes de sécurité considèrent les tremblements de terre, 
mais aussi d’autres événements externes tels qu’inondations, vents extrêmes et crashs d’avion. Elles 
montrent ainsi que toutes les centrales respectent le critère de l’AIEA relatif à la fréquence 
d’endommagement du cœur. 

Vu qu’on dispose pour la Suisse de récentes évaluations de risques, réalisées sur la base des 
connaissances scientifiques les plus actuelles, et que les études EPS montrent que le critère de 
l’AIEA est bien respecté, l’IFSN conclut que la sécurité des centrales nucléaires existantes n’est pas 
fondamentalement remise en question par les nouveaux enseignements tirés du Japon. Il n’y a pas de 
danger imminent, notamment parce que les événements extrêmes considérés surviennent très rare-
ment.   

 

5 Contrôle des critères de mise hors service 

Conformément à l’art. 2 al. 1 let. c de l’ordonnance sur la mise hors service (RS 732.114.5), le dimen-
sionnement des centrales nucléaires suisses doit être examiné sans délai lorsqu’un événement sur-
venant dans une autre centrale nucléaire suisse ou étrangère est classé au niveau 2 ou à un niveau 
supérieur sur l’échelle internationale de gravité des événements nucléaires INES.  

Les autorités japonaises ont classé l’accident de Fukushima au niveau INES 7. L’IFSN a ordonné dès 
le 18 mars 2011 un contrôle des effets des séismes et des inondations et défini le 1er avril 2011 
l’approche et les conditions limites à observer pour le contrôle, notamment en ce qui concerne les 
dégâts consécutifs à des événements extrêmes externes. On attend dans l’ensemble des exploitants 
des centrales nucléaires trois preuves sur lesquelles nous reviendrons plus en détail par la suite.  
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5.1 Contrôle du dimensionnement par rapport aux séismes 

Comme on l’a mentionné, la Suisse peut recourir à une réévaluation actuelle du risque sismique. La 
méthode utilisée dans le cadre du projet PEGASOS répond aux exigences scientifiques les plus éle-
vées et fait l’unanimité dans le monde. Les résultats de PEGASOS ont été vérifiés par l’IFSN et pu-
bliés en 2007.  

Dans une deuxième étape du projet, les résultats de PEGASOS seront affinés et les caractéristiques 
du site des centrales nucléaires analysées plus en détail. Les résultats du projet PEGASOS Refine-
ment Project (PRP) seront disponibles vraisemblablement en 2012. 

Comme les résultats définitifs du PRP ne sont aujourd’hui pas encore disponibles, le nouveau contrôle 
du dimensionnement doit se fonder sur les résultats intermédiaires actuels du risque sismique. On 
tiendra compte ce faisant aussi des nouvelles informations obtenues lors des tremblements de terre 
japonais à propos du comportement des bâtiments et des aménagements.  

Pour pouvoir estimer la sécurité dans les meilleurs délais, les preuves de sécurité révisées devront 
être présentées de manière échelonnée. Les preuves de résistance aux séismes (situations de fragili-
té) des équipements importants pour la maîtrise du séisme survenant une fois tous les 10'000 ans 
devront être apportées d’ci le 30 novembre 2011. La preuve déterministe de la maîtrise du séisme 
survenant une fois tous les 10 000 ans devra être apportée d’ici le 31 mars 2012 à l’aide des preuves 
de résistance aux séismes redéfinies. 

Une fois le projet PRP et le contrôle des résultats par l’IFSN terminés, l’IFSN redéfinira le risque sis-
mique. Sur cette base, les hypothèses de risque sismique seront de nouveau analysées et les preu-
ves de résistance sismique actualisées.  

 

5.2 Contrôle du dimensionnement par rapport aux inondations 

Le tsunami qui a suivi le séisme a détruit ou rendu inutilisables à Fukushima Daiichi l’ensemble vrai-
semblablement des installations auxiliaires, des prises d’eau, des tuyauteries, etc. situées sur le ter-
rain de la centrale nucléaire. L’importance des destructions dues aux inondations n’avait pas été 
considérée lors du dimensionnement de la centrale nucléaire et indique que le risque lié à des inonda-
tions externes doit être réévalué.  

En Suisse aussi, on ne peut pas exclure des inondations extrêmes, conséquence par exemple de la 
rupture de barrages. Dans les demandes d’autorisation générale pour de nouvelles centrales nucléai-
res, on a redéfini, d’après des méthodes modernes, le risque d’inondation sur les sites de Beznau, 
Gösgen et Mühleberg. Mais les dommages consécutifs aux inondations, tels que l’obstruction ou la 
destruction de prises d’eau par charriages et débris flottants n’ont pas été analysés en détail dans ce 
contexte.  

D’ici le 30 juin 2011, les exploitants des centrales doivent apporter la preuve déterministe de la maî-
trise de l’inondation survenant une fois tous les 10'000 ans, sur la base des risques d’inondation redé-
finis dans les demandes d’autorisation générale. On tiendra compte ici en détail des enseignements 
de Fukushima, notamment des dommages consécutifs à l’inondation.  

 

5.3 Contrôle du dimensionnement par rapport à la combinaison séisme-inondation 

Comme les événements du Japon l’ont montré, la combinaison séisme-inondation pose des exigen-
ces particulièrement importantes. Le séisme et le tsunami ont lourdement endommagé l’infrastructure 
à l’extérieur de la centrale, ce qui a fortement entravé l’accès à l’intérieur et à l’extérieur de l’aire et 
gêné en plus les mesures de protection d’urgence.  
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Le projet PEGASOS a montré que les hypothèses de risque appliquées jusqu’à présent aux preuves 
de la sécurité sismique des barrages étaient trop optimistes. Pour pouvoir exclure la combinaison  
séisme-défaillance des barrages due au séisme, il faut réviser d’ici le 31 mars 2012 les preuves dé-
terministes du séisme pour les barrages se trouvant dans la zone d’influence des centrales nucléaires 
suisses, sur la base d’hypothèses actuelles sur le risque sismique.  

Si pour un séisme une fois tous les 10'000 ans, on ne peut pas exclure un débit d’eau incontrôlé, il 
faut apporter la preuve déterministe de la maîtrise de la combinaison séisme - défaillance des barra-
ges dans la zone d’influence de la centrale nucléaire. Il faut aussi supposer la rupture instantanée 
complète des barrages et la défaillance de toutes les prises d’eau de refroidissement touchées par le 
tsunami.  

 

6 Analyse des événements et mesures qui en sont déduites 

On ne connait aujourd’hui que peu de détails techniques sur le déroulement de l’accident au Japon. 
L’analyse technique des événements doit donc actuellement se concentrer sur des aspects indépen-
dants du déroulement concret de l’accident.  

On exposera ci-après la procédure à suivre pour les mesures de rééquipement en ce qui concerne les 
effets des séismes et des inondations sur l’installation, ainsi que les effets de défauts redondants (soit 
les défaillances ayant des origines communes) sur l’alimentation en électricité et en eau de refroidis-
sement. Par ailleurs, les mesures immédiates ordonnées dans le domaine de la gestion de protection 
d’urgence ont déjà été présentées.  

Les explications ci-dessous représentent l’actuel état provisoire des études. L’analyse progressive du 
déroulement de l’accident permettra d’ajouter d’autres connaissances et mesures plus spécifiques. 

 

6.1 Mesures de rééquipement 

La Suisse exploite deux réacteurs à eau bouillante de type de construction similaire à ceux qui étaient 
en service à Fukushima. Mais ils ne sont pas identiques et se distinguent notamment au niveau de la 
puissance du réacteur, de la structure de l’enceinte de confinement et de la protection des systèmes 
de sécurité. Ces 20 dernières années, les centrales nucléaires suisses ont été améliorées en perma-
nence. Elles disposent de systèmes de secours spécialement renforcés, pouvant garantir la sécurité 
même en cas d’événements extrêmes rares. De plus, toutes les installations nucléaires suisses ont 
été rééquipées – en plus d’une série d’autres mesures d’amélioration – d’un système de dépressurisa-
tion filtrée de l’enceinte de confinement. Ce rééquipement permet en Suisse une éventuelle dépressu-
risation filtrée par le biais d’une cheminée et pas à l’intérieur du bâtiment réacteur. Contrairement à 
Fukushima, le gaz explosif ne peut donc pas s’accumuler et exploser dans le bâtiment réacteur.   

L’accident de Fukushima a néanmoins soulevé aussi des questions sur le dimensionnement des cen-
trales nucléaires suisses. Le 18 mars 2011, l’IFSN a invité les détenteurs d’autorisation à contrôler 
une nouvelle fois d’ici le 31 mars 2011 les aspects suivants du dimensionnement: 

• L’alimentation en fluide caloporteur des systèmes de sécurité et des systèmes auxiliaires est-
elle garantie par une source diversifiée, sûre contre les séismes, les inondations et la pollution 
(alimentation supplémentaire par des puits de recharge des nappes)? 

• D’éventuelles piscines d’assemblages combustibles à l’extérieur de l’enceinte de confinement 
primaire sont-elles suffisamment protégées contre des effets externes et internes? 

• Le refroidissement de la piscine d’assemblages combustibles est-il une fonction de sécurité 
particulièrement protégée et peut-il être approvisionné et commandé par le système de se-
cours d’urgence redondant? 
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Les détenteurs d’autorisation ont jusqu’au 31 août 2011 pour présenter les mesures d’amélioration 
prévues pour remédier aux points faibles identifiés.  

L’IFSN a analysé les rapports présentés dans les délais et identifié les points faibles suivants: 

• CN de Beznau: le comportement du bâtiment de dépôt des assemblages combustibles face 
aux séismes nécessite des améliorations. Il n’y a pas de systèmes fixes installés pour rétablir 
le refroidissement de la piscine des assemblages combustibles suite à un endommagement 
par séisme ou inondation. Le soutien de mesures manuelles à réaliser sur place n’est pas suf-
fisant dans le contexte des enseignements tirés du Japon. Les mesures d’urgence permettant 
de rétablir le refroidissement suite à un séisme ou à une inondation sont incomplètes. 

• CN de Gösgen: le niveau et la température de la piscine des assemblages combustibles sont 
indiqués dans la salle de commande principale, mais pas au poste de commande d’urgence.  

• CN de Leibstadt: le niveau et la température de la piscine des assemblages combustibles sont 
indiqués dans la salle de commande principale, mais ces indications ne sont pas sûres en cas 
d’accident et n’apparaissent pas au poste de commande d’urgence. 

• CN de Mühleberg: l’alimentation en fluide caloporteur du système d’urgence n’est pas une al-
ternative au prélèvement d’eau de refroidissement dans l’Aar. Le système de refroidissement 
de la piscine des assemblages combustibles est insuffisamment protégé contre les séismes et 
les inondations. Les mesures d’urgence permettant de rétablir le refroidissement suite à un 
séisme ou à une inondation sont incomplètes.  

Ces défauts constatés ne font pas courir de danger immédiat à la population et ne nécessitent donc 
pas de mise hors service provisoire. Des mesures d’amélioration visant à remédier à ces défauts doi-
vent être présentées à l’IFSN d’ici le 31 août 2011.  

L’IFSN exige que toutes les centrales nucléaires proposent des mesures visant à remédier aux points 
faibles cités et apportent des preuves supplémentaires de la sécurité des piscines de stockage 
d’assemblages combustibles face aux séismes et aux inondations, ainsi que de leur protection contre 
des explosions d’hydrogène.   

Une décision comprenant les exigences correspondantes a été présentée aux détenteurs 
d’autorisation le 5 mai 2011.   

 

6.2 Gestion de crise 

L’accident de Fukushima nous a appris qu’une infrastructure largement détruite peut fortement gêner 
les mesures d’urgence de l’équipe d’exploitation. En Suisse, on ne peut pas non plus exclure par 
exemple complètement de telles circonstances, en raison de la combinaison possible séismes – inon-
dations. Pour garantir alors la disponibilité de moyens de protection d’urgence mobiles externes tels 
que les groupes d’alimentation électrique de secours, les pompes, les outils et la diffusion de bore, 
l’IFSN a décidé le 18 mars 2011, conformément à l’art. 72 al. 2 LENu, de prendre les mesures suivan-
tes:  

• Pour lutter contre des accidents graves, chaque centrale nucléaire doit avoir accès, d’ici le 1er 
juin 2011, à un dépôt externe offrant des équipements de sécurité en plus, contre les séismes 
et les inondations. Le site des dépôts externes doit être choisi de sorte que les équipements 
stockés restent opérationnels et transportables malgré les événements dont il faut tenir 
compte sur les sites des centrales nucléaires. Les équipements doivent être transportables 
avec des hélicoptères disponibles en Suisse.  
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• Pour toutes les centrales nucléaires suisses, les connexions externes correspondantes pour 
les installations de sécurité mobiles doivent être rééquipées et adaptées si nécessaire d’ici le 
31 décembre 2012. 

• S’il n’y en a pas, on rééquipera d’ici le 31 décembre 2012 deux conduites spatialement sépa-
rées pour l’alimentation externe des piscines d’assemblages combustibles. 

Il est prévu d’ordonner des analyses plus poussées concernant la prise en compte de limitations au 
niveau de la disponibilité du personnel en cas de longs déroulements d’accidents, du non-accès dû à 
des destructions, du danger d’explosion ou du niveau de radiation élevé, dans la mesure où on dis-
pose d’informations plus détaillées sur le déroulement de l’accident. 

 

7 Etapes ultérieures 

Comme on l’a dit, l’IFSN a déjà ordonné une série d’études et de mesures. Les documents corres-
pondants seront présentés de manière échelonnée d’ici fin 2012. Sur la base du contrôle des docu-
ments présentés et suite aux résultats de l’analyse des événements, on suppose que l’IFSN posera 
d’autres exigences. Il est vraisemblable que plusieurs années devront encore s’écouler avant que 
l’accident de Fukushima soit entièrement réglé et que toutes les mesures de rééquipement soient 
mises en œuvre.  

Les échéances les plus importantes sont fixées au 30 juin 2011 et au 31 mars 2012. Il faudra ensuite 
donner les résultats des preuves de mise hors service, qui sont déterminantes pour l’exploitation ulté-
rieure des centrales nucléaires.  

Dans le cadre de la discussion politique sur la poursuite de l’énergie nucléaire, on essaie de tous cô-
tés de remettre en question la crédibilité, la compétence et l’indépendance de l’IFSN. La confiance  de 
la population dans le mode de travail consciencieux de l’IFSN est une condition de base pour que 
l’IFSN puisse entièrement assumer sa fonction d’autorité de surveillance indépendante et dépositaire 
de la sécurité.   

Pour garder la confiance de la population, l’IFSN donne une grande valeur à la transparence et à 
l’information au niveau du traitement de l’accident de Fukushima. Elle informe en permanence sur les 
dispositions prises et les échéances imminentes. En plus, les conclusions et exigences de l’IFSN se-
ront soumises à un contrôle indépendant et le résultat de ces contrôles devra être transparent.  On 
dispose aujourd’hui pour cela de trois instruments: 

• Stress test de l’UE: suite aux enseignements tirés du Japon, l’UE soumettra toutes les cen-
trales nucléaires à un seul et même contrôle. Les critères adéquats sont en cours de prépara-
tion et seront adoptés par la Commission européenne d’ici fin mai. Ce test de résistance 
(stress test) est ordonné par les instances nationales de sécurité. Les résultats seront contrô-
lés par ces dernières et soumis ensuite à un Peer Review. L’IFSN engagera les exploitants 
des centrales nucléaires suisses à réaliser le stress test de l’UE pour leurs installations. Il sera 
ainsi possible de mesurer à l’échelle internationale le niveau de sécurité des centrales nu-
cléaires suisses. 

• Commission de contrôle de l’AIEA: des experts de l’AIEA procéderont du 21 novembre au 
2 décembre 2011 à un contrôle international en Suisse. Dans le cadre de cette mission, les 
exigences de la réglementation suisse et la pratique de la surveillance de l’IFSN seront analy-
sées en détail par une équipe internationale d’une vingtaine d’experts et des recommanda-
tions seront si nécessaire formulées. La mission de l’AIEA permettra ainsi une évaluation in-
dépendante des exigences légales appliquées en Suisse ainsi que de la surveillance prati-
quée par l’IFSN.  
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• Deuxième avis sur les décisions de l’IFSN: la Commission fédérale de sécurité nucléaire 
(CSN) examine des questions fondamentales de la sécurité nucléaire et peut, dans le cadre 
de procédures d’autorisation nucléaire, déclarer si les dispositions prévues pour la protection 
des hommes et de l’environnement sont suffisantes. Dans la situation actuelle, il est judicieux 
d’étayer les décisions importantes de l’IFSN par le deuxième avis de la CNS. 

 

8 Contrôle des conditions générales légales 

Les enseignements de l’accident de Fukushima n’ont jusqu’à présent pas révélé de besoin de chan-
gement fondamental des bases légales suisses dans le domaine de l’énergie nucléaire. Il y a eu un 
certain besoin de clarification quant à la méthode de contrôle des critères de mise hors service. 
L’IFSN a de ce fait indiqué l’approche ainsi que les conditions limites à observer lors du contrôle, no-
tamment en ce qui concerne les dommages dus à des événements extrêmes externes. Ces défini-
tions doivent à l’avenir être ancrées au niveau des directives.  

Dans le domaine de la protection d’urgence externe, des modifications ne s’imposent pas non plus au 
niveau de la loi ou de l’ordonnance. Mais l’accident de Fukushima a soulevé des questions 
d’organisation et de planification à propos des concepts de protection d’urgence en Suisse et de la 
participation d’autres instances fédérales en cas de catastrophe. 

Jusqu’à présent, les concepts suisses de protection d’urgence se sont fortement basés sur 
l’évacuation verticale dans les abris existants. Au Japon, dans un rayon de 20 km autour de la cen-
trale nucléaire, la population a été évacuée très tôt et de manière professionnelle. Dans un rayon al-
lant jusqu’à 30 km, l’évacuation a été ordonnée sur une base volontaire. Ces mesures se sont avé-
rées bonnes au Japon. On a pu éviter ainsi des dommages pour la population. Aujourd’hui encore, 
soit plus d’un mois après l’accident, de larges zones sont toujours frappées de restrictions.  

Mais une évacuation aussi longue ne pourrait guère être imposée en Suisse en cas de séjour dans 
des abris. La révision de l’ordonnance sur la protection d’urgence OPU du 1er janvier 2011 a permis 
d’ancrer récemment dans la loi la possibilité d’une évacuation préventive également en Suisse. Les 
travaux de planification et de mise en œuvre qui en font partie devraient, sur la base des expériences 
du Japon, commencer dès que possible.  

Alors que les mesures de protection d’urgence externes pour la population se sont déroulées de ma-
nière exemplaire, le soutien externe de l’équipe d’exploitation de Fukushima a soulevé de nombreu-
ses questions. Selon les informations dont on dispose, l’équipe d’exploitation est restée entièrement 
livrée à elle-même pendant plusieurs jours et a été dépassée par la situation. Ce n’est qu’avec beau-
coup de retard qu’un soutien est arrivé à grand renfort de moyens mis en œuvre par l’armée et 
d’autres instances japonaises.   

En raison des difficultés observées, rencontrées par l’équipe d’exploitation japonaise, l’IFSN recom-
mande aux autorités fédérales compétentes de veiller à ce qu’en cas d’accidents graves, on puisse 
désormais rapidement faire appel à des unités spécialisées, dotées de leur propre personnel et de 
leur propre matériel, pour soutenir l’équipe en place. Ces interventions devraient être préparées et 
planifiées de manière concrète. Il s’agit de clarifier les prestations externes pouvant être fournies en 
cas de catastrophe (unité, besoin en personnel, durée, moyens à mettre en œuvre) et de savoir si les 
méthodes actuelles sont propices à une activation suffisamment rapide de l’aide. 
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Annexe: Etapes dans le cadre des études sur l’accident de Fukushima 

 

Date Type  

18.03.2011 Décision Première décision de l’IFSN avec le contrôle des critères de mise hors service, 
le contrôle du dimensionnement par rapport à l’alimentation en eau de refroidis-
sement et aux piscines d’assemblages combustibles, ainsi que le contrôle de la 
mise en œuvre de mesures immédiates dans le domaine de la gestion de crise 

31.03.2011 Rapport Présentation par les exploitants des données sur le dimensionnement de 
l’alimentation en eau de refroidissement et des piscines d’assemblages com-
bustibles  

01.04.2011 Décision Deuxième décision de l’IFSN sur la définition de l’approche du contrôle des 
critères de mise hors service 

05.05.2011 Décision Troisième décision de l’IFSN avec les résultats du contrôle des rapports remis 
par les exploitants le 31.03.2011 et des dispositions en plus qui en découlent 
pour les mesures d’amélioration à présenter le 31.08.2011, ainsi qu’avec la 
demande de preuves supplémentaires pour la piscine d’assemblages combus-
tibles et l’alimentation électrique de secours 

01.06.2011 Mise en œuvre   Aménagement par les exploitants d’un dépôt externe pour des moyens de pro-
tection d’urgence  

01.06.2011 *) Décision Quatrième décision de l’IFSN concernant la réalisation du stress test de l’UE 
par les exploitants 

30.06.2011 Preuve Présentation des preuves de la sécurité contre les inondations, révisées par les 
exploitants 

31.08.2011 Prise de 
position 

Prise de position de l’IFSN sur les preuves de la sécurité contre les inondations, 
présentées le 30.06.2011 

31.08.2011 Rapport Présentation par les exploitants de mesures d’amélioration dans les domaines 
de l’alimentation en eau de refroidissement et des piscines d’assemblages 
combustibles  

15.09.2011 *) Rapport Présentation par les exploitants des réponses sur le stress test de l’UE  
31.10.2011 Prise de  

position  
Prise de position de l’IFSN sur les mesures d’amélioration présentées le 
31.08.2011  

15.11.2011 *) Prise de  
position 

Prise de position de l’IFSN sur les rapports de stress test des exploitants pré-
sentés le 15.09.2011 

21.11.2011- 
02.12.2011 

Prise de  
position 

Mission de contrôle de l’AIEA 

30.11.2011 Preuve Présentation par les exploitants des preuves de résistance sismique  
09.12.2011 *) Prise de  

position 
Prise de position de l’ENSREG sur les résultats nationaux du stress test de l’UE 

31.01.2012 Prise de  
position 

Prise de position de l’IFSN sur les preuves de résistance sismique présentées 
le 30.11.2011 

31.03.2012 Preuve Présentation par les exploitants des preuves de sécurité sismique et des preu-
ves de sécurité pour la combinaison séismes - ruptures de barrages induites 
par séisme  

31.05.2012 Prise de  
position 

Prise de position de l’IFSN sur les preuves de sécurité sismique présentées le 
31.03.2012 

31.12.2012 Mise en œuvre   Rééquipement de connexions pour des moyens de protection d’urgence exter-
nes mobiles 

 
*) Les travaux réalisés dans le cadre du stress test de l’UE figurent en italique. Les données précises du dérou-

lement du stress test de l’UE seront fixées vraisemblablement fin mai 2011. Les échéances mentionnées doi-
vent de ce fait être considérées comme provisoires.  
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